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-Questionnaire sur l'accès au patrimoine culturel-

Mandat de l’Experte Indépendante dans le domaine des droits culturels
Le Conseil des droits de l'homme, à travers la résolution 10/23 du 26 mars 2009, a décidé d'établir pour une période de trois ans un nouveau mandat au titre des procédures spéciales intitulé "Expert indépendant dans le domaine des droits culturels" tels qu'ils sont énoncés dans les instruments des Nations Unies relatifs aux droits de l'homme. L'expert est chargé, entre autres: 
· D'identifier les meilleures pratiques dans le domaine de la promotion and protection des droits culturels ainsi que les éventuels obstacles qui entravent telle promotion et protection; 
· D'encourager l'adoption de mesures de protection, y inclus de soumettre au Conseil des propositions ou des recommandations sur les actions qui peuvent être menées pour les éliminer; 
· D'étudier la relation entre les droits culturels et la diversité culturelle. 

Pour lui permettre de s'acquitter efficacement de son mandat, l'expert indépendant est chargé de faire une place aux considérations liées au genre et au handicap dans son travail et de travailler en étroite coopération avec les États et en étroite coordination, avec les organisations intergouvernementales et non-gouvernementales ainsi qu'avec les mécanismes des droits de l'homme. 
Le mandat de l'Experte indépendante dans le domaine des droits culturels est l'un des plusieurs procédures spéciales thématiques établies par le Conseil des droits de l'Homme. Toutes les procédures spéciales ont des méthodes de travail en commun ainsi qu'un code de conduite auquel elles sont assujetties. Le secrétariat de toutes les procédures spéciales est le Haut Commissariat aux droits de l'Homme à Genève, en Suisse.  Madame Farida Shaheed est la première experte indépendante nommée par le Conseil des droits de l'homme. Elle a commencé ses fonctions le 1er aout 2009. Elle a travaillé pendant plus de 25 ans dans la promotion et la protection des droits culturels notamment dans l'élaboration des politiques publiques et la formulation de projets culturellement sensibles en matière des droits de l'homme pour des secteurs marginalisées, tels que les femmes, les paysans, et les minorités religieuses et ethniques.
Dans son premier rapport (A/HRC/14/36) au Conseil de droits de l’homme présenté à la session de juin 2010, l'experte indépendante dans le domaine des droits culturels a souligné qu'elle souhaiterait porter une attention particulière, entre autres, sur les mesures visant à garantir l'accès au patrimoine culturel, communément compris comme se référant au patrimoine tangible (e.g. les sites, les structures et les vestiges de valeur archéologique, historique, religieuse, culturelle ou esthétique); au patrimoine intangible (e.g. les traditions, les coutumes et les pratiques, les convictions esthétiques et spirituelles; les langues vernaculaires ou des autres langues; les expressions artistiques; le folklore) et au patrimoine naturel (e.g. les réserves naturelles protégées; les divers autres secteurs biologiquement protégés ; les parcs historiques et les jardins et les paysages culturels). 
L'Experte indépendante souhaite établir un dialogue et une coopération constructives avec les institutions nationales de droits de l'homme, les organisations non-gouvernementales, les instituts culturels et des droits de l'homme ainsi qu'avec les autres parties prenantes sur la reconnaissance, l'accès et la protection du patrimoine culturel.  À ce sujet, elle vous invite à remplir le questionnaire ci-dessous en votre nom ou de votre institution ou organisation, et si possible, à fournir des références électroniques et autres sources pour faciliter l'identification de matériels pertinents. Bien que vos réponses puissent être soumises dans l'une des langues officielles des Nations Unies, les réponses en anglais, français ou espagnol seraient préférables. Merci de soumettre votre réponse au plus tard le 10 décembre 2010 à l'attention de:

L'Experte Indépendante dans le domaine des droits culturels, 

OHCHR- Palais Wilson, UNOG, CH-1211, 
Genève 10 ; Suisse 
ou, électroniquement à ieculturalrights@ohchr.org.   
Pour tout renseignement supplémentaire concernant cette demande, veuillez s'il vous plaît contacter Mme Mireya Maritza Peña Guzmán à +41 (0) 22 917 9773 ou, électroniquement à : ieculturalrights@ohchr.org

I. La reconnaissance du patrimoine culturel

1. Quels sont les succès principaux (bonnes pratiques), lacunes et obstacles dans: 
a. la définition juridique et les procédures établies pour la reconnaissance, la classification et  la désignation ou la déclaration des formes diverses de patrimoine culturel (e.g. tangible, intangible, naturel); 
b. la procédure (s) pour identifier le patrimoine culturel en danger;
c. l'inclusion de toutes les parties prenantes dans le processus d'identification et classification du patrimoine culturel;
d. la garantie de l'accès aux sites/patrimoines culturels pour différents groupes.
II. Le cadre juridique et politique pour la protection de l'héritage culturel

2. Quels sont les succès principaux (bonnes pratiques), lacunes et obstacles dans: 

a. la mise en œuvre des instruments juridiques ratifiés par votre pays dans le domaine du patrimoine culturel,
 la définition juridique et les procédures établis pour la reconnaissance, la catégorisation et  la déclaration des formes diverses de patrimoine culturel (e.g. tangible, intangible, naturel);

b. les mesures entreprises pour garantir l'accès au patrimoine culturel conformément à la charte internationale de droits de l'homme
;
c. les mesures adoptées pour mette en œuvre la Déclaration universelle de l'UNESCO sur la diversité culturelle.
3 
Veuillez fournir s'il vous plaît des détails sur les mesures existantes (i.e. la législation, les politiques publiques, les plans, et/ou les programmes) qui garantissent une protection générale ou spécifique aux types différents de patrimoine culturel dans : 
a. l'administration foncière, les actes de planification ou zonification territoriale; la législation sur la propriété et l'environnement;
b. les lois, les politiques, les plans et/ou les programmes dirigés à protéger des groupes spécifiques ou des populations (e.g. ceux concernant la discrimination contre les femmes; les minorités religieuses, ethniques, linguistiques ou culturelles; les peuples autochtones; les personnes de descendance africaine; les personnes handicapées; les peuples tribaux; les paysans et autres groupes);
c. les lois, les politiques et les programmes concernant le tourisme et l'industrie de loisirs et de la récréation.
4. Quels sont les défis principaux pour assurer les points suivants:

a. la compilation appropriée de données importantes sur le patrimoine culturel? 
b. la prise en compte de l'impact hostile potentiel sur le patrimoine culturel, y compris les ressources naturelles, dans tous les stades de la planification, la mise en œuvre et l'évaluation des processus associés au développement? 
c. la protection des ressources culturelles trouvées dans les zones sensibles du point de vue environnemental ainsi que le patrimoine culturel naturel?
d. la protection des langues vernaculaires, autochtones et/ou les langues des groupes minoritaires?
e. les limites à l'accès au patrimoine culturel, lorsqu'il est approprié? 
f. rendre justiciable l'accès au patrimoine culturel?
III. L'accès au patrimoine culturel 
5. 
Quels sont les réussites (bonnes pratiques), lacunes et obstacles pour assurer l'accès au patrimoine culturel, dans: 
a. 
la législation garantissant la protection et l'accès  adéquat au patrimoine culturel;
b. 
les mesures garantissent l'accès au patrimoine culturel par les personnes relevant des contextes culturels divers; 
c. 
les mesures adoptées dans le secteur éducatif pour promouvoir la reconnaissance de l'importance du patrimoine culturel de tous les groupes culturels dans votre pays et pour garantir l'accès à un tel patrimoine culturel par tous;
d. les mesures adoptées pour garantir l'accès au patrimoine culturel par les personnes dont l'État est en charge (par exemple, les enfants en adoption ou qui habitent des centres ou des institutions de protection; les adultes en détention ou qui habitent dans des institutions de soins, etc.) ;
e. les moyens dont les développements technologiques sont utilisés pour promouvoir et faciliter l'accès au patrimoine culturel. S'il n'y a pas de mesures en place, ou en considération, veuillez en expliquer les raisons.

6. 
Quels sont les réussites et les défis dans la mise en œuvre des programmes collaboratifs (partenariats) sur l'accès au patrimoine culturel aux niveaux local, sous-national, national, régional et international?

IV. L'avenir 
7. Quels sont les réussites et les défis dans les processus d'évaluation, d'exécution des lois ou de mise en œuvre des politiques publiques, plans ou programmes relatifs à la protection et l'accès au patrimoine culturel ? Veuillez fournir s'il vous plait des exemples de bonnes pratiques et de leçons apprises.
8. Y-a-t-il des questions nouvelles ou émergeantes concernant l'identification, la classification, la protection et l'accès au patrimoine culturel qui devraient être adressés aux  niveaux national, régional et/ou international? 
9. 
À votre avis, quelles mesures spécifiques devraient être adoptées et exécutées pour garantir l'accès au patrimoine culturel y inclus à travers l'usage des nouvelles technologies aux niveaux régional et international?
Merci pour votre coopération. Nous vous prions de nous fournir tous renseignements supplémentaires qui pourraient être utiles pour le travail de l'Experte Indépendante dans le domaine des droits culturels, plus particulièrement au sujet de la garantie à l'accès au patrimoine culturel. Si applicable à votre pays, veuillez attacher s'il vous plaît une copie, si possible, dans l'une des langues officielles des Nations Unies (français, anglais ou espagnol de préférence) de la législation, programmes, plans et/ou politiques publiques adoptées pour garantir l'accès au patrimoine culturel.
� Convention pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé (La Haye, 1954) et ses deux protocoles; Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels (UNESCO 1970); Convention concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel (UNESCO, 1972); Convention d'UNIDROIT sur les biens culturels volés ou illicitement exportés (UNIDROIT,  1995); Convention sur la protection du patrimoine culturel subaquatique (UNESCO, 2001); Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (UNESCO, 2003); Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (UNESCO, 2005).


� Déclaration universelle des droits de l'homme (e.g. articles 22 et 27); Pacte international relatifs aux droits civil et politiques (e.g. article 27); Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (e.g. article 10).
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